
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE89272

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

chevaux
Question écrite n° 89272

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt,
porte-parole du Gouvernement sur l'avenir des races rustiques équines comme les chevaux de trait en France. Il
lui demande de bien vouloir lui détailler les mesures mises en œuvre en faveur du maintien et du
développement de ces races en France et de lui préciser ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Dans le cadre de la négociation sur la nouvelle politique agricole commune, des avancées, sur lesquelles le
ministre chargé de l’agriculture s’est mobilisé, ouvrent des perspectives en matière de droits à paiement de
base. Les éleveurs de chevaux répondant aux conditions d’éligibilité bénéficient tout d’abord de la convergence
des droits à paiement de base et de la majoration de cette aide sur les 52 premiers hectares. En outre, ces
éleveurs d’équidés qui n’avaient pas de référence historique pourront être attributaires de droits dont le niveau
sera également appelé à converger. L’accompagnement de la filière équine se matérialise également par l’appui
technique et financier que l’institut français du cheval et de l’équitation, établissement public constitué à la suite
des haras nationaux, délivre à ce secteur, et notamment au secteur du cheval de travail. Son rôle a été ajusté
aux besoins de la filière sous l’impulsion des ministres en charge de l’agriculture et des sports, grâce à une large
consultation de ses représentants durant l’année 2013. Ces travaux ont permis la rédaction d’un nouveau
contrat d’objectif et de performances pour l’établissement. Ce contrat positionne l’établissement sur l’appui à la
filière, la traçabilité des équidés, le développement d’une formation professionnelle adaptée, le renforcement de
la recherche, le développement et le transfert de connaissance, l’appui au sport de haut niveau ainsi que la
valorisation du patrimoine matériel et immatériel. Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt a,
par ailleurs, consenti pour 2015 une augmentation du budget de l’établissement.
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